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« InforMaternité »:

Quelques questions fréquemment posées à propos de la grossesse et de la maternité dans le cadre du travail 

En dépit de l’introduction du congé maternité unique, des questions continuent d’être posées, dans le cadre de la grossesse et de la maternité, à propos de la situation juridique des travailleuses. En voici quelques-unes.

Ajournement du congé maternité 

« Mon enfant est né il y a deux semaines. Mais il doit encore rester à l’hôpital, alors que je suis déjà de retour à la maison. Dans ces circonstances, mon congé maternité payé a-t-il toutefois déjà commencé? Et de ce fait, sera-t-il réduit en conséquence? »

En principe, le droit au congé maternité payé prend effet le jour de l’accouchement.  Mais si le nouveau-né doit rester à l’hôpital, la période pendant laquelle la mère peut prendre soin du bien-être de son enfant et pendant laquelle un lien personnel réciproque peut être créé, est raccourcie. C’est pourquoi la loi prévoit (art. 16c alinéa 2 LAPG; art. 24 RAPG) que le congé maternité payé peut être ajourné lorsque l’enfant continue d’être hospitalisé après sa naissance. 

Il est possible de suspendre le congé maternité payé, si le nouveau-né doit rester en milieu hospitalier durant trois semaines au moins, pour raisons de santé, à condition que la mère en fasse la demande. Si l’ajournement lui est accordé, le congé maternité payé de 14 semaines ne commence que le jour où le nouveau-né retourne auprès de sa mère à la maison. 

Afin d’éviter un manque à gagner pour la mère pendant la période de suspension, l’employeur est tenu, selon Travail.Suisse, de maintenir le paiement du salaire pendant la transition. D’une part, la mère a l’interdiction de travailler, de par la loi, pendant les huit premières semaines qui suivent l’accouchement (art. 35a alinéa. 3 LTr). D’autre part, cette interdiction de travailler constitue un empêchement involontaire de travail tel que c’est le cas lors d’une maladie, d’un accident ou d’une grossesse. Il est donc logique que le versement du salaire soit maintenu (Attention: cette réglementation relative au maintien du salaire n’est applicable que pour les femmes qui sont soumises à la loi sur le travail).

Résiliation pour cause de modifications

« Cela fait longtemps que je travaille chez l’employeur X, qui vient de vendre son entreprise à Y. Sur ces entrefaites, Y a modifié mon contrat de travail, à mon détriment (en réduisant au minimum légal le congé maternité payé de 16 semaines). Dois-je accepter cela alors que je suis enceinte? » ou:

« Ma cheffe trouve que je ne peux plus travailler désormais à temps complet pendant ma grossesse, et elle souhaite réduire de 20 pour cent mon temps de travail et mon salaire. En a-t-elle le droit? » ou:

« Mon employeur ferme son entreprise dans trois mois et a licencié tous les collaborateurs. Je suis dans mon quatrième mois de grossesse. Ce licenciement est-il valable? »

On peut répondre NON à toutes ces questions, car elles suivent toutes le même principe. En vertu de l’art. 336c alinéa 1 CO, une femme enceinte ne peut pas être licenciée pendant toute la durée de sa grossesse et jusqu’à 16 semaines après la naissance (de l’enfant) (sauf si elle se trouve en période d’essai ou si elle a un contrat de travail à durée déterminée. Si l’employeur souhaite modifier le temps de travail ou le cahier des charges, il doit procéder à ce qu’on appelle une résiliation pour cause de modifications. Cela implique qu’il doit licencier la personne et établir un nouveau contrat – il n’a pas le droit de le faire avant 16 semaines après la naissance, sans le consentement de la femme concernée. Cette disposition est valable également en cas de vente de l’entreprise. La travailleuse enceinte a le droit de continuer à travailler, dans la même fonction et avec le même temps de travail.  

Cette protection contre le licenciement est applicable, même si l’entreprise ferme, c’est-à-dire qu’une travailleuse enceinte ou une jeune mère a droit au maintien de son salaire jusqu’à 16 semaines après la naissance (dont 14 semaines à 80 pour cent, conformément à la LAPG), en plus du préavis de congé qui doit être respecté. Si l’employeur ne peut ou ne veut plus l’occuper dans le même cadre ou la même fonction définis dans le contrat, elle peut également faire valoir, en plus du préavis de congé, le maintien du salaire jusqu’à 16 semaines après la naissance (dont 14 semaines à 80 pour cent, conformément à la LAPG).
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